
Résolution présentée par la délégation de  
 
La Ligue des États arabes 
 
Thème   Conflits et Sécurité internationale 
 
Concerne     Réforme des membres permanents du Conseil de sécurité  
 
L’Assemblée Générale, 
 

Sidérée  par l'inaction et l'inefficacité de l'ONU dans les conflits du Moyen-
Orient et en Afrique, contredisant les objectifs initiaux de 
l'organisation, qui visent à promouvoir la paix et la sécurité 
internationale, sachant que son budget annuel s’élève à plus de 3 
milliards de dollars, 

Constatant que ce but n'est pas atteint, comme en témoignent de nombreuses 
violations de la Charte des Nations Unies, après Gaza, Israël a 
étendu ses conflits au Liban et au Yémen, sans que la communauté 
internationale ou quiconque agisse vraiment pour arrêter ces 
offensives, l'ONU brille par son absence au sujet du conflit israélo-
palestinien, désormais étendu à une partie du Moyen-Orient, 

 
Soulignant que cette remise en question du rôle de l'ONU s'explique par 

l'existence du droit de veto et par le manque de représentation des 
pays arabes au sein du Conseil de sécurité, ce qui affecte la 
promotion de la paix dans les conflits du Moyen-Orient, notamment à 
cause du veto américain qui empêche les résolutions visant un 
cessez-le-feu immédiat à Gaza, 

 
Notant  l'importance d'une représentation géographique équilibrée au sein du 

Conseil de sécurité, afin de garantir que toutes les régions du monde 
soient équitablement entendues dans les décisions majeures 
relatives à la paix et à la sécurité internationale, 

 
Convaincue que la rotation des membres du Conseil de sécurité favoriserait 

davantage la promotion de la paix dans ces zones, 
 
Décide  d’instaurer la mise en place d'une rotation des membres permanents 

du Conseil de sécurité (Chine, États-Unis, France, Royaume-Uni et 
Russie), en remplaçant tous les cinq ans les cinq pays actuels par 
cinq autres, chacun représentant une région distincte du monde : 
l'Amérique, l'Asie, l'Europe, l'Afrique et le Moyen-Orient, afin de 
rétablir la légitimité de l'ONU. 

 
Le texte français fait foi 


